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Le Conseil de securite, 

Rappelant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies, il a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, notant 
1’importance des armes legeres et de petit calibre, armes les plus frequemment 
utilisees dans la plupart des conflits armes recents, et soulignant que l’accumulation 
excessive des armes legeres et de petit calibre a des effets de stabilisants qui peuvent 
mettre en danger les civils, y compris les femmes, les enfants, les refugies, les 
deplaces et les autres groupes vulnerables, 

Rappelant ses resolutions 1196 (1998), 1209 (1998), 1467 (2003) et 
2117 (2013), les declarations de son president en date des 25 avril 2012 
(S/PRST/2012/16), 19 mars 2010 (S/PRST/2010/6), 14 janvier 2009 (S/PRST/2009/1), 
29 juin 2007 (S/PRST/2007/24), 17 fevrier 2005 (S/PRST/2005/7), 19 janvier 2004 
(S/PRST/2004/1), 31 octobre 2002 (S/PRST/2002/30), 31 aout 2001 (S/PRST/2001/21) 
et 24 septembre 1999 (S/PRST/1999/28), ainsi que ses autres resolutions et les autres 
declarations pertinentes de son president, notamment celles sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, les femmes et la paix et la securite et le sort des 
enfants en temps de conflit arme, 

Soulignant que le droit de legitime defense, individuelle ou collective, 
consacre par 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies et les exigences legitimes 
des pays en matiere de securite doivent etre pleinement pris en compte, et conscient 
que les armes legeres et de petit calibre sont vendues, fabriquees et conservees par 
les Etats pour des raisons legitimes liees a la securite, a des activites sportives ou au 
commerce, 

Notant que la presente resolution porte sur le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, y compris en ce 
qui concerne les embargos sur les armes decretes par le Conseil, 

Vivement preoccupe par le fait que le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre dans de 
nombreuses regions du monde continuent de menacer la paix et la securite 
internationales, causent d’importantes pertes en vie humaines, contribuent a 
l’instabilite et a l’insecurite, et continuent de compromettre l’antitude du Conseil a 
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s’acquitter efficacement de sa responsabilite principale, qui est de maintenir la paix 
et la securite internationales, 

Declarant a nouveau qu’il regrette profondement qu’en periode de conflit 
arme, l’immense majorite des victimes soient des civils et rappelant avec une vive 
inquietude que le transfert illicite, 1’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre alimentent les conflits armes, ont toute une serie 
de consequences nefastes sur les droits de l’homme, la situation humanitaire, le 
developpement et la situation socioeconomique, plus particulierement sur la securite 
des civils dans les conflits armes, notamment des femmes et des filles, qui subissent 
plus que leur part de violence, et exacerbent les violences sexuelles et sexistes, 

Gravement preoccupe par les repercussions nefastes du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes legeres et de petit calibre 
sur les enfants en temps de conflit arme, en particulier en raison du recrutement et 
de l’emploi d’enfants par les parties aux conflits armes ainsi que de leur re- 
recrutement, des meurtres et mutilations d’enfants, des viols et autres formes de 
violence sexuelle dont ils sont victimes, et des enlevements et des attaques contre 
ecoles ou hopitaux en violation du droit international, 

Rappelant les Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels 
de 1977, ainsi que l’obligation de respecter et de faire respecter le droit international 
humanitaire en toutes circonstances, 

Soulignant qu’il incombe aux Etats de prevenir les menaces que font peser sur 
la paix et la securite internationales, le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre et leurs effets 
devastateurs sur les civils dans les conflits armes, et reaffirmant que les parties aux 
conflits armes ont la responsabilite principale de prendre toutes les mesures 
possibles pour assurer la protection des civils et que c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de respecter et de garantir les droits de l’homme de leurs citoyens et 
de toute personne se trouvant sur leur territoire, comme le prescrit le droit 
international applicable, 

Constatant que le detournement d’armes legeres et de petit calibre a entraine 
des crimes graves, se declarant fermement oppose a ce que les violations graves du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme restent impunies et 
soulignant a cet egard que les Etats sont tenus de respecter les obligations qui sont 
les leurs au regard du droit international en matiere de lutte contre l’impunite et de 
mener des enquetes approfondies en poursuivant les auteurs de crimes de guerre, de 
genocides, de crimes contre l’humanite et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire afin de prevenir les violations, d’eviter qu’elles ne se 
reproduisent et de promouvoir une paix durable, la justice, la verite et la 
reconciliation, 

Reaffirmant les dispositions pertinentes du Document final du Sommet 
mondial de 2005 concernant la protection des civils en periode de conflit arme, plus 
particulierement les paragraphes 138 et 139, qui portent sur la responsabilite de 
proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage 
ethnique et les crimes contre l’humanite, 

Reconnaissant que les efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
pour lutter contre le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre doivent proceder d’une approche 
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globale et integree qui prevoie des activites plus coherentes dans les domaines des 
politiques, de la securite, du developpement, des droits de l’homme et de l’etat de 
droit, en s’attaquant aux racines profondes des conflits, en ameliorant la securite des 
populations locales et en luttant contre la violence armee, 

Conscient que l’insecurite engendree par le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre a des 
repercussions negatives sur les efforts de prevention des conflits et les activites de 
consolidation de la paix dans les pays qui sortent d’un conflit, ainsi que sur leur 
developpement au lendemain des conflits, notamment en ce qui concerne 
l’education, la sante et les possibility economiques, 

Constatant que les embargos sur les armes par lui decretes contribuent 
grandement a la lutte contre le transfert illicite, 1’accumulation destabilisante et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre, et notant la necessity d’ameliorer 
les echanges d’information entre les groupes d’experts, les missions de maintien de 
la paix, dans le cadre de leurs mandats respectifs, et les autres entites des Nations 
Unies competentes, sur les violations des embargos sur les armes qui pourraient 
avoir ete commises, 

Reconnaissant qu’il serait utile d’aligner les objectifs des embargos sur les 
armes par lui decretes sur ceux poursuivis dans les Etats Membres ou regions 
touches par les entites des Nations Unies et les organisations intergouvernementales, 
regionales et sous-regionales dans le cadre des efforts qu’elles deploient, notamment 
aux fins du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, de 
l’amelioration de la gestion des stocks et de leur securite physique, et du 
renforcement de la securite aux frontieres, 

Reajfirmant que les operations de maintien de la paix des Nations Unies et les 
autres entites competentes designees par lui qui se trouvent sur le territoire d’un Etat 
Membre ou dans une region soumis a un embargo sur les armes qu’il a decrete 
peuvent, s’il le juge necessaire, fournir au gouvernement hote les conseils 
techniques et l’aide au renforcement des capacites voulus pour ce qui est de la mise 
en place de programmes de collecte d’armes, de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, en ameliorant la protection physique et les pratiques de gestion des 
stocks, ainsi que les capacites d’enregistrement et de tragage, en creant des 
dispositifs nationaux de controle des exportations et des importations, en renforgant 
la securite aux frontieres, les institutions judiciaires et les organes charges de veiller 
au respect de la loi, 

Rappelant avec preoccupation les rapports etroits qui existent entre le 
terrorisme international, la criminalite transnationale organisee, le trafic de drogues, 
le blanchiment d’argent, d’autres transactions financieres illicites, le courtage 
illicite d’armes legeres et de petit calibre et le trafic d’armes, et le lien entre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, le commerce illicite de ces 
ressources et la proliferation et le trafic d’armes, qui alimentent et exacerbent de 
nombreux conflits, 

Faisant valoir que le trafic d’armes legeres et de petit calibre risque de 
contribuer au terrorisme et aux activites des groupes armes illegaux et de faciliter le 
developpement de la criminalite transnationale organisee, et soulignant que ce trafic 
pourrait faire du tort a des civils, notamment des femmes et des enfants, creer de 
l’instabilite et des difficulty de gouvernance a long terme et rendre plus difficile le 
reglement des conflits, 
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Soulignant l’importance capitale de la participation pleine et entiere des 
femmes a tous les efforts lies a la lutte contre le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, conformement 
a sa resolution 1325 (2000), 

Preoccupe par les menaces que le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre continuent de 
faire peser sur la securite des soldats de la paix des Nations Unies et leur aptitude a 
executer les mandats de maintien de la paix, et sur la surete et la securite des agents 
humanitaires et leur capacite a fournir efficacement une aide humanitaire, 

Conscient qu’assurer de fa?on efficace la securite physique et la gestion des 
stocks d’armes legeres et de petit calibre et de munitions contribue largement a 
prevenir le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement de ces 
armes, conformement aux normes regionales et interna tionales, notamment par 
l’application de directives volontaires telles que les Directives techniques 
internationales sur les munitions etablies dans le cadre du programme SaferGuard 
de l’ONU et les Normes internationales sur le controle des armes legeres, qui 
regissent les pratiques de gestion des stocks d’armes et de munitions, 

Notant que le marquage et le tra 9 age des armes legeres et de petit calibre par 
les Etats Membres, en particulier dans les pays en situation de conflit et d’apres 
conflit, peuvent servir a detecter les violations des embargos applicables et a 
identifier les lacunes dans la gestion des stocks d’armes, 

Prenant note de l’entree en vigueur du Traite sur le commerce des armes, le 
24 decembre 2014, notant le nombre eleve de signataires du Traite et 
l’augmentation du nombre d’Etats qui y sont parties, et se rejouissant de 
l’importante contribution que ce traite peut apporter a la paix, a la securite et a la 
stabilite internationales, en reduisant les souffrances humaines et en encourageant la 
cooperation, 

Reaffirmant l’importance et le role central de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et de ses protocoles, notamment du 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions; du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects; et de 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de proceder a Tidentification 
et au trafage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites, en tant 
qu’instruments essentiels de la lutte contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, 

Prenant note avec satisfaction des efforts faits par les Etats Membres et les 
organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales pour faire face 
aux menaces pesant sur la paix et la securite internationales du fait du transfert 
illicite, de l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes legeres et de 
petit calibre, et notant le role important que joue la societe civile pour ce qui est 
d’appuyer ces efforts, 

Accueillant avec satisfaction le rapport intitule « Armes legeres et de petit 
calibre » que le Secretaire general lui a presente le 27 avril 2015 (S/2015/289), 

Determine a continuer d’appliquer les mesures concretes deja prises et a en 
prendre de nouvelles pour empecher le transfert illicite, 1’accumulation 
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destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, notamment 
pour appuyer les autres processus en cours, 

1. Se felicite des efforts que font les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales pour lutter contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, et preconise la 
mise en place ou le renforcement, le cas echeant, de mecanismes sous-regionaux et 
regionaux de cooperation, de coordination et de partage de l’information, en 
particulier la cooperation douaniere transfrontaliere et les reseaux d’echange 
d’informations, en vue de prevenir, de combattre et d’eliminer le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre; 

2. Reajfirme que le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre alimentent les conflits armes et ont 
des effets devastateurs sur la protection des civils, demande a nouveau que toutes 
les parties aux conflits armes respectent strictement les obligations que leur 
imposent le droit international humanitaire, le droit international des droits de 
l’homme et le droit international des refugies, et souligne que les parties doivent 
tout faire pour eviter de faire des victimes parmi les civils et respecter et proteger la 
population civile; 

3. Demande a cet egard a toutes les parties a des conflits armes de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit international humanitaire de 
respecter et de proteger le personnel, les installations et les secours humanitaires, et 
de prendre des mesures pour eliminer les consequences nefastes que le transfert 
illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit 
calibre ont pour les agents humanitaires, ainsi que de prendre toutes les mesures 
necessaires pour faciliter le passage sur, rapide et libre des secours, du personnel et 
du materiel humanitaires; 

4. Ajfirme son intention de continuer de tenir dument compte des questions 
bees au transfert illicite, a l’accumulation destabilisante et au detournement d’armes 
legeres et de petit calibre lorsqu’il examine ou actualise les mandats des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et des autres entites auxquelles il assigne 
des mandats, et encourage a cet egard le Secretaire general a envisager d’identifier, 
le cas echeant, les moyens dont disposent les entites des Nations Unies qui 
pourraient contribuer au plus tot a la lutte contre le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre et de les inviter 
a prendre part aux evaluations strategiques et missions devaluation technique, et a 
presenter les differentes modalites d’implication de l’Organisation des Nations 
Unies envisageables dans ce domaine, qu’il s’agisse d’aider les pays hotes a mener a 
bien les programmes de collecte d’armes, de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, ou d’ameliorer les pratiques suivies en ce qui concerne la gestion des 
stocks et leur securite physique, la tenue des registres et les activites de tragage, le 
developpement des systemes nationaux de controle des exportations et des 
importations, l’amelioration de la securite aux frontieres et le renforcement des 
institutions judiciaires et des moyens de repression; 

5. Souligne que les Etats Membres, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les autres entites par lui designees, s’il y a lieu et s’ils y sont 
invites, ainsi que les organisations intergouvernementales, regionales et sous- 
regionales, peuvent etre en mesure de contribuer au renforcement des capacites des 
gouvernements qui en font la demande pour assurer avec efficacite la gestion, 
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l’entreposage, la securite, le marquage, la tenue des registres et le tra?age des stocks 
d’armes legeres et de petit calibre et la collecte ou la destruction des stocks 
excedentaires et des armes et munitions saisies, non marquees ou detenues de 
maniere illicite, et encourage les Etats Membres et les organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales qui en ont les moyens a 
contribuer, si demande leur en est faite, a l’execution de ces taches, notamment en 
examinant les technologies qui permettraient d’ameliorer le tra?age et la detection 
des transferts d’armes legeres et de petit calibre, ainsi que les mesures qui 
pourraient faciliter le transfert de ces technologies; 

6. Encourage l’Organisation des Nations Unies a recenser et diffuser les 
meilleures pratiques adoptees par les Etats Membres en ce qui concerne le stockage 
securise, le marquage et la destruction des armes rassemblees dans le cadre des 
programmes de collecte d’armes et de desarmement, demobilisation et reintegration; 

7. Reconnait que l’efficacite des programmes de collecte d’armes et de 
desarmement, demobilisation et reintegration depend notamment de l’offre de 
possibilites durables aux ex-combattants et de la capacite des institutions etatiques 
d’instaurer un climat dans lequel les populations puissent se sentir en securite; 

8. Souligne l’importance de la reforme du secteur de la securite pour 
ameliorer la capacite des Etats de garantir la securite publique et d’asseoir l’etat de 
droit sur tout leur territoire, ainsi que de former les membres de leur personnel de 
securite pour s’assurer de leur professionnalisme, de leur efficacite et de leur sens 
des responsabilites, et pour aider les Etats a mettre au point des procedures adaptees 
en ce qui concerne la gestion des stocks d’armes, leur securite physique, leur 
marquage, la tenue des registres et les dispositifs de tra?age; 

9. Reajfirme qu’il est responsable de la surveillance de l’application des 
embargos sur les armes qu’il decrete et reajfirme egalement son intention de prendre 
les mesures qui s’imposeront pour renforcer les mecanismes de surveillance de ces 
embargos, notamment en affectant aupres des missions des Nations Unies 
concernees du personnel ou des equipes charges exclusivement de surveiller 
efficacement les embargos sur les armes; 

10. Estime qu’il faut que les Etats Membres mettent en place, s’il n’en existe 
pas, des lois, des regies et des procedures administratives leur permettant de 
controler efficacement la production d’armes legeres et de petit calibre au sein de 
leur juridiction et l’exportation, l’importation, le transit ou le retransfert de ces 
armes, le but etant d’empecher leur fabrication illegale, leur trafic ou leur 
detournement vers des destinataires non autorises; 

11. Invite instamment les Etats Membres, les entites competentes des Nations 
Unies et les organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales en 
mesure de le faire a cooperer et a echanger, selon qu’il conviendra, des informations 
sur les personnes soup9onnees de trafic et les filieres que suit le trafic, les 
transactions financieres et les activites de courtage suspectes portant sur des armes 
legeres ou de petit calibre, et le detournement de telles armes, ainsi que d’autres 
informations ayant trait au transfert illicite, a l’accumulation destabilisante ou au 
detournement d’armes legeres et de petit calibre, avec les Etats qui pourraient etre 
concernes et les entites competentes des Nations Unies, y compris les groupes 
d’experts apportant leur assistance aux comites des sanctions et les operations de 
maintien de la paix; 
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12. Engage vivement les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a prendre 
des mesures, en application de leur legislation nationale, pour reglementer les 
activites de courtage d’armes legeres et de petit calibre relevant de leur juridiction, 
par exemple en imposant aux courtiers de se faire enregistrer ou d’obtenir une 
autorisation ecrite avant de se lancer dans leurs activites; 

13. Reaffirme que les embargos sur les armes qu’il impose doivent avoir des 
objectifs clairement definis et prevoir un examen regulier des mesures prises pour 
que celles-ci puissent etre levees une fois les objectifs atteints, conformement aux 
dispositions de ses resolutions applicables, reconnait que lorsqu’il envisage de lever 
partiellement ou entierement un embargo sur les armes, ou de le suspendre ou de 
l’amenager, il devrait tenir compte des moyens dont dispose l’Etat Membre soumis 
a cet embargo pour adopter de bonnes pratiques en ce qui concerne la gestion des 
stocks et leur securite physique, marquer les armes, en tenir le registre et les tracer, 
mettre en place des dispositifs nationaux de controle des exportations et des 
importations, ameliorer la securite aux frontieres et renforcer ses institutions 
judiciaires et ses moyens de repression, et se felicite de la conduite de missions 
devaluation chargees d’etudier si les Etats Membres qu’il a soumis a un embargo 
sur les armes remplissent les conditions qu’il a fixees pour que cet embargo soit 
leve ou amenage et de proposer des options envisageables et de faire des 
recommandations concernant l’aide que l’Organisation des Nations Unies pourrait 
apporter a ces Etats Membres ou a leurs regions et les autres formes d’assistance 
technique dont ils pourraient beneficier; 

14. Note que lorsqu’il est demande a un comite des sanctions de determiner 
si une derogation a l’embargo sur les armes est justifiee, il serait souhaitable qu’il 
ait connaissance des stocks actuels, notamment des donnees sur les armes legeres et 
de petit calibre communiquees volontairement au Registre des armes classiques de 
l’Organisation des Nations Unies, des besoins du gouvernement en armes et materiel 
connexe pour assurer son autodefense ou la securite, des quantites d’armes et de 
materiel connexe re9ues sur la base des derogations deja approuvees, des conditions 
de leur entreposage, ainsi que des quantites d’armes et de materiel connexe detruites 
a la faveur des programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
le cas echeant, et encourage les Etats Membres, les groupes d’experts et le 
Secretaire general a communiquer les renseignements de ce type dont ils disposent 
aux comites des sanctions competents qui en font la demande; 

15. Encourage les comites des sanctions a poursuivre leurs echanges sur 
l’application des embargos sur les armes avec les Etats Membres, y compris ceux de 
la region, ainsi qu’avec les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et les autres parties prenantes, notamment en les invitant a se reunir avec 
eux et en demandant a leurs presidents d’organiser des seances d’information a 
l’intention de tous les Etats Membres interesses; 

16. Encourage les Etats Membres a mieux comprendre les repercussions du 
transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes 
legeres et de petit calibre sur les femmes et les enfants, notamment en collectant 
davantage de donnees ventilees selon le sexe et l’age et en formulant des criteres 
devaluation des risques a l’echelle nationale qui soient appropries et efficaces; 

17. Engage les Etats Membres, les entites des Nations Unies et les 
organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales a tenir compte 
des repercussions particulieres des situations de conflit ou d’apres conflit sur la 
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securite des femmes, leur mobilite, leur activite economique et les perspectives qui 
s’offrent a elles, afin de reduire le risque qu’elles prennent part au transfert illicite 
d’armes legeres et de petit calibre; 

18. Demande instamment aux Etats Membres, aux entites des Nations Unies 
et aux organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales de prendre 
de nouvelles mesures pour faciliter la participation effective des femmes a tous les 
processus d’adoption, de planification et d’execution des mesures visant a combattre 
et eliminer le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre sous tous leurs aspects, et, a cet egard, encourage 
l’adoption de mesures qui pourraient inciter les femmes, notamment au moyen 
d’initiatives de renforcement des capacites, selon que de besoin, a participer a la 
conception et a l’application des programmes de lutte contre le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, 
et engage tous ceux qui participent a la planification des efforts deployes en ce qui 
concerne le desarmement, la demobilisation et la reintegration et la reforme des 
secteurs de la justice et de la securite a tenir compte des besoins particuliers des 
femmes et des enfants associes aux forces armees et groupes armes, avec la 
participation des femmes, et a garantir leur plein acces a ces programmes, 
notamment en organisant, selon que de besoin, des consultations avec la societe 
civile, y compris les organisations de femmes; 

19. Reaffirme sa decision selon laquelle les Etats doivent mettre fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes, y compris en armes legeres et de petit 
calibre, trouver les moyens d’intensifier et d’accelerer l’echange d’informations 
operationnelles concernant en particulier le trafic d’armes, ainsi que renforcer la 
coordination des efforts accomplis aux echelons national, sous-regional, regional et 
international; 

20. Estime qu’il importe de prevenir les transferts et les ventes illicites 
d’armes et de munitions, notamment d’armes legeres et de petit calibre, aux groupes 
armes et aux reseaux criminels qui prennent pour cible des civils et des biens de 
caractere civil, et souligne que ces transferts risquent d’attiser les conflits et 
d’ouvrir la voie a des violations graves du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme; 

21. Engage les Etats a envisager de ratifier le Traite sur le commerce des 
armes ou d’y adherer sans retard et encourage les Etats, les organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales qui sont en mesure de le faire a 
apporter une assistance aux Etats parties pour qu’ils aient les moyens de s’acquitter 
de leurs obligations decoulant du Traite et d’en appliquer les dispositions; 

22. Est conscient que les Etats parties arriveraient mieux a appliquer le Traite 
sur le commerce des armes si les embargos sur les armes qu’il a decretes etaient 
mieux appliques a Techelle nationale et que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les autres entites competentes par lui designees aidaient les 
Etats a renforcer les capacites nationales et regionales, en particulier en ce qui 
concerne les systemes de controle des transferts, la gestion des stocks et leur 
securite physique, la tenue des registres et les mesures prises pour empecher le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre et de materiel connexe vers des 
marches illicites; 
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23. Note que l’application des dispositions du Traite sur le commerce des 
armes concernant l’etablissement de rapports par les Etats parties peut contribuer a 
l’amelioration de la transparence sur les transferts d’armes legeres et de petit calibre 
et pourrait faciliter les activites menees par l’Organisation des Nations Unies pour 
lutter contre le transfert illicite et l’accumulation destabilisante d’armes legeres et 
de petit calibre; 

24. Encourage tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a 
envisager d’adherer a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et ses protocoles, y compris le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
et de les appliquer; 

25. Souligne qu’il faut que les Etats appliquent integralement et 
efficacement, aux niveaux national, regional et international, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects et l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de 
proceder a 1’identification et au tragage rapides et fiables des armes legeres et de 
petit calibre illicites, en s’attachant tout particulierement a appliquer les mesures 
qu’ils prevoient en ce qui concerne la prevention du detournement de ces armes, 
afin de faire des progres tangibles dans la prevention du trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre, la lutte contre ce trafic et son elimination; 

26. Prie le Secretaire general d’inclure, dans les rapports et exposes qu’il lui 
presente sur la situation de tel ou tel pays, des renseignements plus complets et plus 
detailles et des recommandations ayant trait aux consequences du transfert illicite, 
de l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes legeres et de petit 
calibre sur la protection des civils en periode de conflit arme, y compris sur les 
refugies, les personnes deplacees, les femmes, les enfants et autres groupes 
vulnerables; 

27. Prie le Secretaire general de consacrer une section de ses prochains 
rapports sur la protection des civils en periode de conflit arme a des informations et 
recommandations concernant les consequences du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes legeres et de petit calibre 
sur la protection des civils en periode de conflit arme; 

28. Prie de nouveau le Secretaire general d’ordonner que tous les organismes 
competents des Nations Unies exe^ant des activites dans un Etat ou une region 
soumis a un embargo sur les armes apportent toute l’assistance possible au comite 
des sanctions et aux groupes d’experts concernes, ainsi qu’aux autres entites 
competentes des Nations Unies, aux fins de l’application et de la surveillance du 
respect de cet embargo, et prie le Secretaire general d’examiner et de presenter, dans 
son prochain rapport sur les armes legeres et de petit calibre, les meilleures pratiques 
et les dispositifs qui pourraient aider les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et les autres entites competentes par lui designees a s’acquitter des 
taches qui leur auront ete confides, notamment a surveiller l’application et le respect 
des embargos sur les armes et a fournir leur assistance et leurs conseils d’experts aux 
Etats hotes, aux comites des sanctions et aux groupes d’experts; 

29. Prie le Secretaire general d’inclure dans ses rapports annuels sur les 
enfants et les conflits armes, ainsi que dans ses rapports sur la question consacres a 
des pays, des informations et des recommandations concernant les consequences du 
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transfert illicite, de 1’accumulation destabilisante et du detournement d’armes 
legeres et de petit calibre, conformement aux mandats en vigueur; 

30. Encourage le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions a 
concentrer leur action, dans le cadre de leurs mandats respectifs et en etroite 
cooperation avec tous les organes des Nations Unies charges de la lutte contre le 
terrorisme competents, sur les menaces que posent l’acces des individus et des 
entites associes a Al-Qaida aux armes et les filieres d’approvisionnement et de trafic 
qu’ils utilisent, et prie l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
d’inclure dans son prochain rapport d’activite au Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) des renseignements sur ces menaces, assortis 
de recommandations sur 1’action a mener pour mieux y parer; 

31. Encourage le Comite contre le terrorisme et sa direction executive a 
concentrer leur action, dans le cadre de leurs mandats respectifs et en etroite 
cooperation avec tous les organes des Nations Unies charges de la lutte contre le 
terrorisme competents, sur les moyens dont les Etats Membres disposent ou ont 
besoin pour lutter contre les menaces posees par l’acces des terroristes aux armes et 
s’attaquer aux filieres d’approvisionnement et de trafic que ceux-ci utilisent, et prie 
la Direction executive d’en rendre compte au Comite contre le terrorisme, de 
proposer des mesures concretes visant a faciliter l’assistance technique necessaire 
pour renforcer les capacites des Etats Membres et de formuler des recommandations 
sur l’action a mener pour mieux parer a ces menaces; 

32. Prie le Secretaire general de continuer de lui soumettre, tous les deux ans, 
un rapport sur les armes legeres et de petit calibre, notamment sur l’application de la 
presente resolution, et affirme son intention d’examiner promptement ce rapport; 

33. Decide de demeurer saisi de la question. 
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